Depuis 2003, l’enseignement des langues régionales a été progressivement  dévalorisé et marginalisé 

par une politique de réduction des possibilités antérieures ( tentatives et mesures effectives…). 

La réforme des collèges, si elle n’était pas corrigée  entrainerait une nouvelle et très grave diminution des possibilités et du nombre d’élèves pouvant bénéficier d’un enseignement de langue régionale… 
De 1951 à 2003, progressivement, l’école avait un peu entrouvert ses portes aux langues régionales. Elle est maintenant depuis 12 ans en train de les refermer par l’accumulation de mesures qui 

· les unes réduisent la place qu’on leur avait accordée, limitent leurs possibilités d’enseignement et leur utilité scolaire…

· les autres « oublient » de les mentionner dans le cadre de mesures plus générales qui cependant les concernent et font des possibilités qui restent des possibilités théoriques que peut d’élèves pourront mettre à profit.
En définitive l’offre diminue…

Depuis le changement de gouvernement en 2012 cette tendance continue malgré les promesses de « changement » et divers  engagements présidentiels et ministériels…

Ce processus de réduction progressive des possibilités et d’oubli fréquent peut donner l’impression de faire partie d’un plan concerté,  initié à partir de  2003 avec le plan langues,  et continué avec la réforme du lycée ( dévalorisation discriminatoire de l’option facultative de LR, suppression de possibilités dans les séries technologiques, mise en concurrence plus forte avec les autres enseignements…)

Il a échoué en 2013 grâce à la vive réaction d ‘élus de toute tendance, des associations et de diverses personnalités dont  des anciens ministres…qui ont obligé le ministère de l’époque à retirer l’article 27 bis qu’il voulait imposer et à prendre en compte les formes d’enseignement existantes dans la loi de refondation de l’école

Ce processus, pour ne pas dire ce plan, de réduction des possibilités réelles reprend avec la  réforme du collège en cours qui dans sa forme actuelle  serait bien une nouvelle et très grave étape de régression…Les langues et cultures  régionales, ne pourraient plus être enseignées en sixième,  seraient  systématiquement mises en concurrence mortifère avec les langues étrangères, les langues anciennes et d’autres enseignements ( 7 EPI ). La version finale de la loi d’orientation qui confortait l’enseignement des LR, l’encourageait même en théorie,  est ignorée par la réforme des collèges…L’enseignement bilingue est oublié, les autres formes d’enseignement prévues sont marginlisatrices…. 

Le tableau de récapitulation des possibilités supprimées ou limitées, des impossibilités de mise en pratique de certains dispositifs purement théoriques, montre bien les étapes des régressions successives et leur gravité. 

 L’enseignement des LR est  devenu de plus en plus difficile, il est même  impossible par endroits,  alors que leur statut patrimonial, reconnu par la constitution, et le danger de disparition qui les menace,  impliquent le développement de modalités particulières de prise en compte, valorisation et transmission.
	
	Situation en 2001-2002
(en italique possibilités supprimées depuis)
	Mesures régressives ou  dévalorisant  les possibilités antérieures

prises ou prévues depuis 2002-2003

	Premier degré

	Enseignement intensif  bilingue à parité horaire, enseignement de sensibilisation. Cycle 3 : Possibilité de choisir les langues régionales comme langue vivante.

	Cycle 3 : Suppression de la possibilité de choisir la langue régionale comme langue vivante (loi d’orientation  et plan langues) puisque la langue enseignée doit être étrangère, avec horaire obligatoire à respecter. 

	Collège 

	Possibilité de choisir les langues régionales comme LV2, (possibilité peu utilisée )
Possibilité de choisir les langues régionales comme options facultatives, à partir de la sixième, « dans le cadre d’un horaire minimum de deux heures hebdomadaires sauf dispositions particulières »

« Cet enseignement facultatif se poursuit en classe de cinquième puis en classe de quatrième et de troisième dans le cadre des enseignements optionnels ou facultatifs » (les deux possibilités sont valorisées  au brevet des collèges )
Circulaire N° 2001-166 du 5-9-2001 toujours en vigueur «  Développement de l’enseignement des langues et cultures régionales à l’école, au collège et au lycée »

	La circulaire 2006-51 du 27-3-2006 (plan langues) oublie dans un premier temps la possibilité de choisir les langues régionales comme LV2, évaluées au brevet des collèges (le plan langues étrangères prévoyait 2 langues vivantes étrangères au collège dès la cinquième). Elle oublie la possibilité d’évaluation de l’option facultative au brevet des collèges. 

Finalement, sous la pression,  ces possibilités sont maintenues sans aucune visibilité. 

La réforme du collège pour la rentrée 2016 organise la marginalisation de l’enseignement des langues régionales par la réduction des possibilités et la mise en concurrence systématique faussée et perdue d’avance  avec les LVE, les LA et d’autres formes d’enseignement. (EPI) 
· Suppression des possibilités d’option facultative existantes actuellement de la sixième à la troisième
·  Suppression de la continuité école collège…par la suppression de toute possibilité d’enseignement optionnel facultatif en sixième
· Aucune visibilité, aucune valorisation  des possibilités de continuité de l’enseignement bilingue français-langue régionale…dont l’intérêt est pourtant reconnu et le nombre d’élèves à la hausse. Oublié il est dévalorisé.
· Dilution en quatrième et troisième de l’enseignement de langue et culture régionale dans une possibilité d’EPI sur 8 et peut être comme pour les LA enseignements de complément dont on voit mal comment ils pourront être organisés et linguistiquement efficaces…
· Communication ignorante du Ministère : dire, par exemple,  que mettre les LR comme LV2 en cinquième et supprimer l’option facultative améliorera la situation démontre une inquiétante méconnaissance des réalités du terrain…

	Lycée 

	Possibilité de choisir les langues régionales comme LV2 ou LV3, évaluées au baccalauréat ; Possibilité de choisir les langues régionales dans toutes les séries comme option facultative, évaluées au baccalauréat comme les autres options facultatives,  notamment les langues anciennes.
Cette généralisation de l’option facultative avait été établie par la circulaire Habby de 1976…
	Dévalorisation par rupture de la parité de traitement au baccalauréat. Le coefficient des épreuves des langues anciennes passe à 3 (latin et grec) (Arrêté du 9-12-2004 JO du 17-12-2004) mais reste à 2 pour les langues régionales ainsi marginalisées et discriminées.
Suppression de l’épreuve facutative LV3 dans toutes les séries technologiques (réforme du lycée 2010)
Mise en concurrence comme LV2 des LR avec les langues étrangères ce qui entraîne la liquidation de l’enseignement des LR dans les séries technologiques (CF. évolution des chiffres et situation sur le terrain que semblent ignorer le Ministère ). Cela provoque aussi la dévalorisation des études de LR au collège…que des élèves ne prennent plus ou abandonnent en voyant qu’il n’y aura pas de suivi possible s’ils choisissent des filières technologiques (La LV2 n’est pas une possibilité mais une impossibilité…)


	Recrutement de professeurs des écoles 
	Possibilité de passer le concours spécial langue régionale et possibilité de choisir les langues régionales comme langue au CRPE « normal » ou comme option facultative.


	Suppression de la possibilité de choisir comme option de langue au CRPE « normal » les langues régionales qui deviennent facultatives puis suppression aussi de l’option facultative au CRPE

	CAPES d’occitan-langue d’oc
	De 15 à 23  postes par an
	Réduction du nombre de postes mis  au concours : 4 postes seulement par an  pour 32 départements, diminution du nombre de professeurs en service…

	Lois 
Lois d’orientation
Lois d’orientation

(suite)
	1989 Loi d’orientation «Jospin » : « Cette formation peut comprendre un enseignement, à tous les niveaux, de langues et cultures régionales » (extrait de l’article1).
Article 312-11 du code de l’éducation issu de la loi Deixonne de 1951
 « Les maîtres sont autorisés à recourir aux langues régionales dans les écoles primaires et maternelles chaque fois qu'ils peuvent en tirer profit pour leur enseignement, notamment pour l'étude de la langue française. »

	2005 Loi d’orientation «  Fillon » : les langues régionales peuvent être enseignées « par voie de convention entre l’État et les collectivités territoriales où ces langues sont en usage ». Désengagement de l’Etat
Régression s’il n’y a pas convention ou si un recteur et/ou un président de région  n’y sont pas favorables… (exemples : Auvergne, Limousin…)

	
	
	2013 : Loi d’orientation « Peillon » : oubli des LR par le premier projet puis tentative de mesures régressives
Une version de l’article 312-11  imposée par le gouvernement à l’AN (mars 2013) prévoyait de limiter les possibilités ouvertes en 1951….
Les maîtres ne sont plus autorisés….
« Après accord des représentants légaux des élèves ou des élèves eux-mêmes s’ils sont majeurs, les professeurs peuvent recourir aux langues régionales chaque fois qu’ils peuvent en tirer profit pour leur enseignement de la langue française.» 

Finalement l’intervention de nombreux élus, de personnalités et des associations de promotion des LR , tous choquées par ce retour au temps du mépris, amène des amendements qui reconnaissent les formes d’enseignement existant sur le terrain…et que semblait ignorer le MEN….qui n’avait ni consulté ses cadres ni écouté les associations professionnelles qui connaissent le terrain… 


On a l’impression que quel que soit le gouvernement depuis 2012, ce sont les mêmes qui décident, écrivent avec leurs préjugés, sans connaître la situation et les enjeux  et sans vouloir les connaître,  (sans même consulter l’encadrement !) Les « conseillers » du cabinet du Ministre pour les LR ne savent rien quand ils arrivent à leur poste… Ils découvrent  la situation en grande  partie grâce aux associations qui sont détournées vers eux comme si on ne voulait pas  qu’elles  rencontrent  les vrais décideurs et les rédacteurs des projets liquidateurs. Ils s’en vont rapidement, sans que  la moindre continuité soit assurée, après avoir parfois pris  des positions réactionnaires insoutenables…( ex : pour la loi de refondation de l’école l’article 27 bis que le ministère voulait imposer…et qui a provoqué un tollé ). « Le centralisme est une permanence » disait Castan.

Il convient qu’élus, associations et personnalités conscientes de la situation et des obligations, nationales et internationales de la France dans ce domaine, réagissent de concert et par leurs divers canaux  pour remplacer ce processus réducteur et liquidateur par une véritable politique linguistique de valorisation et transmission des langues et cultures régionales par l’enseignement. 

